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pas le manque à gagner d’une exploi-
tation durable.

Des normes «vertes» favorisent
effectivement la conservation de la forêt
si leur respect coûte peu et s’il réduit
vraiment la dégradation de l’envi-
ronnement (une clause utile, par
exemple, est l’interdiction de chasser
les animaux de la forêt). Bien que la
demande des consommateurs pour du
bois «vert» soit encore faible, le mar-
ché de tels produits, avec un faible sur-
coût, pourrait être développé.

En attendant, restons prudents :
les mesures les mieux intentionnées
peuvent avoir pour seul résultat une
accélération de la dégradation des
forêts tropicales. Les écologistes doi-
vent s’y résoudre : la gestion durable
des forêts tropicales n’est pas pour
demain. La logique économique et la
faiblesse de la plupart des États des
pays en développement sont des obs-
tacles difficiles à surmonter.

Malgré ce constat pessimiste, nous
faisons quelques propositions. En pre-
mier lieu, le remplacement des arbres
coupés et la protection de la diversité
biologique ne sont pas rentables aux
taux d’intérêt élevés pratiqués dans
les pays en développement, mais elles
le deviendraient si des banques de déve-
loppement ou des investisseurs moti-
vés prêtaient à faible taux aux sociétés
forestières. On pourrait aussi encoura-
ger la création de réserves dans les
concessions exploitées et à leur péri-
phérie. La surveillance de telles réserves,
peu coûteuse, contribuerait à la conser-
vation de la biodiversité. Plutôt que
de simplement maintenir la couverture
forestière, ces zones protégées permet-
traient de conserver la quasi-totalité des
espèces qu’abrite la forêt, ainsi que
des arbres âgés. L’idéal serait que ces
terres soient voisines d’autres forêts
intactes. Pour minimiser le coût, nous
proposons de choisir des parcelles
non exploitables, situées sur des pentes
trop raides ou dans des forêts modéré-
ment exploitées dans le passé.

Bien sûr, les sociétés forestières
s’opposeraient probablement à la
création de ces réserves, même si elles
étaient établies sur les terres les moins
productives de leurs concessions. Le
gouvernement bolivien s’est attaqué
à ce problème par une incitation
financière : il a créé une taxe forfai-
taire d’exploitation (d’environ six
francs par hectare et par an), dont
sont exemptées les zones déclarées
non exploitées par les forestiers.
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Ces zones peuvent atteindre 30 pour
cent d’une concession. Cette mesure
devrait encourager les exploitants à
protéger leurs terres de faible valeur
commerciale, et elle les habituera
peut-être à l’idée de réserves envi-
ronnementales.

Dans des forêts comme celle de
Chimanes, où l’exploitation incontrô-
lée est sélective et où le défrichement
est faible, le statu quo semble la meil-
leure des options disponibles. L’ex-
ploitation de la forêt de Chimanes se
poursuivra probablement longtemps
encore après l’épuisement de l’acajou :
les pratiques actuelles de récolte sélec-
tive d’un grand nombre d’espèces com-
merciales, à raison d’une ou deux
essences à la fois, pourrait durer plu-
sieurs décennies. Le défi pour les pro-
tecteurs de l’environnement n’est pas
tant de convaincre les sociétés fores-
tières de pratiquer une exploitation
durable, mais plutôt de protéger les
forêts âgées tant qu’il en reste encore.

En outre, même si toute la forêt tro-
picale était exploitée de façon durable,
elle resterait menacée. L’expansion des
terres agricoles, le développement des
routes et la colonisation sont, chacun,
un danger considérable pour les forêts
tropicales. La réduction des destructions
associées serait plus efficace que la réor-
ganisation de la production de bois.

Aucune solution miracle ne garan-
tira la survie des forêts tropicales.
Même nos propositions, notamment
la création de réserves, seront inap-
plicables si, les ressources se raréfiant
ou la demande augmentant, les fores-
tiers exploitent les zones aujourd’hui
non rentables. Cette proposition est
toutefois applicable aujourd’hui, et
elle aurait des conséquences immé-
diates en protégeant les forêts âgées.
En outre, elle repose sur de simples
restrictions des zones exploitées,
faciles à contrôler et peu coûteuses, et
non sur des règles techniques com-
plexes d’exploitation.
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4. LE PROFIT apporté par une récolte rapide des arbres et l’investissement des produits
aux taux d’intérêt réels pratiqués dans les pays en développement (en rouge) est bien supé-
rieur à celui de la conservation des arbres sur pieds (en bleu).




